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La présente modification 006 de l’invitation à soumissionner vise à répondre aux questions posées par 
l’industrie. 
 
Q1 À la PARTIE C, section 11. e) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité, 
il est indiqué qu’il n’y aura AUCUN lien électronique entre les systèmes de TI du fournisseur et le 
ministère ou l’organisme du gouvernement. Un élément fondamental de la solution des services du 
bâtiment intelligent repose sur la collecte de données, de manière périodique, à partir des systèmes 
de contrôle automatique de bâtiments de l’État, ce qui exigera un lien électronique pour la collecte 
des données. L’État peut-il fournir une définition du terme « lien électronique » et des précisions 
supplémentaires expliquant la raison pour laquelle la LVERS indique qu’un lien électronique N’EST 
PAS requis?  
 
R1  La contrainte découle du fait que la solution de l’offrant ne peut pas se raccorder à un réseau de 
données existant dans le bâtiment ni en supposer la disponibilité. En revanche, on s’attend à ce que la 
solution se raccorde au système de contrôle automatique de bâtiments existant et à ce qu’elle fournisse 
un lien avec le moteur d’analyse de l’offrant (p. ex., le nuage). 
 
Q2 En ce qui concerne la réponse à la question 1, modification n° 1 – à titre d’offrant, notre 
entreprise canadienne tire parti de l’expérience dans le cadre de projets à l’échelle mondiale en 
matière de bâtiments intelligents réalisés par notre société mère et ses sociétés affiliées. Veuillez 
confirmer que l’État acceptera les projets de référence réalisés par notre société mère et ses 
sociétés affiliées pour l’exigence 4.3.1.2. 
 
R2 L’expérience de l’offrant peut comprendre des références de projets réalisés à l’extérieur du 
Canada et exécutés par l’offrant ou les membres de la coentreprise. Une société est une entité juridique 
et telle que définie, l’expérience d’une société mère ou d’une société affiliée serait celle d’une autre 
entité juridique et ne peut être utilisée par l’offrant dans le cadre de ses qualifications d’expérience. 
 
Q3 Chaque bâtiment du Canada pourra-t-il accueillir le matériel du fournisseur au sein du réseau du 
bâtiment, de sorte que le dispositif soit accessible par Internet? 

R3 Voir la réponse à la question 2. En outre, il n’existe aucune contrainte liée à l’accueil du matériel 
de l’offrant (p. ex., une passerelle) dans le bâtiment (dans les limites raisonnables en matière d’espace). 
Toutefois, l’offrant ne peut pas supposer que toutes les parties du bâtiment seront accessibles par 
Internet. Si un tel accès est requis, l’offrant doit fournir les installations et garantir la sécurité, 
conformément aux exigences en matière de sécurité. 

Q4 Pouvez-vous préciser si la limite de 30 pages s’applique à la proposition technique liée aux 
exigences techniques, conformément au paragraphe 4.3.1, ou aux exigences techniques et aux 
exigences obligatoires (4.3.1 + 4.3.2). Pouvons-nous répondre aux exigences obligatoires figurant au 
paragraphe 4.3.2 dans une section distincte (en plus de la limite de 30 pages)? 
 
R4 La limite de 30 pages s’applique aux exigences cotées de la partie 4, conformément au DOAC. Les 
exigences cotées se trouvent au paragraphe 4.3.2 – Exigences techniques cotées. La limite de pages ne 
s’applique pas aux exigences hors de la partie 4.3.2. 
 
Q5         Il n’existe aucune vérification de la consommation d’énergie pour l’édifice Alvin Hamilton, à 
Regina (Saskatchewan) et le Centre des pêches de l’Atlantique Nord-Ouest, à St. John’s (T.-N-L.) 
 



R5          SPAC vient tout juste de télécharger les rapports sur l’état des immeubles comme documents de 
référence contenant des renseignements généraux sur ces deux emplacements. 
 
Q6         Le document 12096PRapp pour Shawinigan est en français. Existe-t-il une version anglaise de 
cette vérification? 
 
R6      La vérification de la consommation d’énergie est en français, car la plupart des documents de 
référence contenant des renseignements généraux dans la région du Québec sont en français. 
 
 
 

Il n’y a aucune autre modification. 
 


